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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Geld, Währung und Kredit

Rétrospective annuelle 2019: Crédit et monnaie

L'année 2019 était l'occasion, pour la place financière helvétique, de «célébrer»
l'anniversaire des 10 ans de la fin du secret bancaire. Si le bilan est plutôt positif, les
acteurs du secteur notent surtout une refonte profonde des pratiques. L'un des
éléments clés de cette refonte est l'échange automatique de renseignements (EAR).
Alors que les premiers échanges ont été effectifs, de nouveaux accords ont été adoptés
par le Parlement. Parallèlement, le Forum mondial sur la transparence et l'échange de
renseignements à des fins fiscales a délivré la note «conforme pour l'essentiel» à la
Suisse, et les chambres fédérales ont adopté, après une conférence de conciliation, le
projet de loi pour la mise en œuvre des recommandations dudit Forum. Un rapport
devra d'ailleurs être établi sur la mise en œuvre de cette loi. Par contre, la modification
de la loi sur l'assistance administrative fiscale (LAAF) n'a pas convaincu les
parlementaires qui ont décidé de ne pas entrer en matière. Finalement, plusieurs
objets qui visaient un renforcement de la législation pour les transactions offshores, les
paradis fiscaux, les flux financiers déloyaux et illicites, et l'assistance à un délit fiscal
hors de Suisse, ont tous été rejeté par le Parlement qui estime que des mesures
unilatérales ne sont pas pertinentes pour cette thématique multilatérale. 

Deux tendances mondiales se sont imposées sur l'agenda de la politique financière
helvétique: la finance durable et les nouvelles technologies financières. D'abord, à la
suite de l'engagement de la Suisse dans les Accords de Paris, plusieurs parlementaires
ont souhaité favoriser la finance durable en optimisant les conditions-cadres, et
notamment la fiscalité. Ensuite, les nouvelles technologies financières, comme la
«blockchain», ont attisé de nombreux débats sous la coupole. Les parlementaires ont
notamment questionné l'adéquation d'objets procéduraux et judiciaires avec ces
nouvelles technologies, ou encore la possibilité de créer des comptes numériques
privés auprès des banques centrales. De plus, l'arrivée sur le marché bancaire
helvétique de néobanques, l'obtention des premières licences bancaires pour des
cryptobanques et le projet Libra ont fait couler beaucoup d'encre. L'évolution de la
FinTech sur la place financière helvétique sera probablement encore au coeur des
débats dans les années à venir. 

Trois modifications législatives majeures ont occupé les parlementaires. Premièrement,
les débats sur la modification de la loi sur les droits de timbres ont pu reprendre après
l'adoption, en vote populaire, du projet fiscal 17. L'objet a été discuté en commission.
La CER-CN a ainsi demandé, avant de se prononcer, un rapport sur les conséquences
financières d'une abolition du droit de timbre. Deuxièmement, la modification de la loi
sur l'unité monétaire et les moyens de paiement (LUMMP) a été adoptée par les
chambres fédérales. Troisièmement, les deux chambres ont apporté des modifications
à la modernisation de la loi sur le contrat d'assurance (LCA), après avoir classé la
révision totale de la LCA.

En dehors de la coupole fédérale, d'autres thématiques ont animé les débats.
Premièrement, la Banque nationale suisse (BNS) a mis en circulation les nouvelles
coupures de 100 et 1000 francs. Ces deux dernières mises en circulation pour la
nouvelle série de billets ont été l'occasion de débattre sur la disparition progressive de
l'argent liquide et les risques liés au blanchiment d'argent. Deuxièmement, la BNS a
maintenu le cap de sa politique monétaire expansionniste. Afin de faire face aux
fluctuations du marché, au franc fort et à la tendance internationale morose, elle a
également augmenté ses avoirs à vue. Les taux d'intérêts négatifs ont engendré une
déferlante d'opinions d'économistes helvétiques. Ces opinions n'ont cessé de déferler
dans des sens contraires. Pendant ce temps, certaines banques commerciales ont
commencé à répercuter les taux négatifs sur leurs clients. Troisièmement, du côté des
banques commerciales, l'UBS a été condamnée, en première instance, a une amende
record de 3.7 milliards d'Euro dans son procès en France. Finalement, l'Union
européenne a mis fin à l'équivalence boursière avec la Suisse. Le sujet est désormais lié
aux discussions sur l'Accord-cadre.

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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Dans les journaux, la thématique «Crédit et monnaie» a représenté environ 5% des
articles mensuels. En 2019, un maximum de 7.5% d'articles ont été recensés en juillet.
Cette légère hausse est à mettre a crédit de la Banque nationale suisse (BNS) qui a
animé les débats avec de nombreuses discussions sur la force du franc et sur la baisse
des taux d'intérêts. Comme les débats sur les taux d'intérêts et le franc fort ont
continué d'occuper le haut de l'affiche sur la fin de l'année 2019, une légère hausse du
nombre d'articles est à signaler. Néanmoins, dans l'ensemble, l'année 2019 a été
légèrement moins riche en article -1.4% sur la thématique «Crédit et monnaie» que la
moyenne des autres années de la législature (2016-2018). 1

Finanzmarkt

Ein Postulat von Giovanni Merlini (fdp, TI) hatte eine Erleichterung der
grenzüberschreitenden Finanzdienstleistungen für italienische und französische
Privatkundinnen und Privatkunden zum Ziel. Da Italien und Frankreich die MiFID-II
-Richtlinie der EU restriktiv ausgelegt habe, dürften Finanzintermediäre aus Nicht-EU-
Staaten in den beiden Staaten nur noch Finanzdienstleistungen anbieten, wenn sie
darin über eine Zweigniederlassung verfügen. Entsprechend solle der Bundesrat einen
Bericht zur Situation des Tessiner und Genfer Finanzsektors, die von diesen Regelungen
besonders stark betroffen seien, sowie zu deren Zugang zum italienischen respektive
französischen Markt ausarbeiten. Darin solle er auch Massnahmen darlegen, die solche
Dienstleistungen für schweizerische Finanzintermediäre erleichtern sollen. 

Da das Postulat vom Bundesrat zur Annahme empfohlen und von Prisca Birrer-Heimo
(sp, LU) in der Wintersession 2017 bekämpft worden war, beschäftigte sich der
Nationalrat in der Frühjahrssession 2018 damit. Dabei wies der Postulant auf die in
seinen Augen ungerechte Behandlung der Schweiz durch die EU hin, etwa bezüglich der
zeitlich beschränkten Anerkennung der schweizerischen Vorschriften bezüglich der
Börse oder bezüglich der Aufnahme der Schweiz auf die graue Liste der Staaten mit
privilegierter Besteuerung. Deshalb wolle er nun den Bundesrat mit der Verfassung
dieses Berichts beauftragen. So sei den Privatbanken die Eröffnung einer
Zweigniederlassung „aus wirtschaftlichen, steuerlichen und unternehmerischen
Gründen nicht zumutbar“. Ohne Zweigniederlassung(en) verlören sie jedoch Kundschaft
und würden weniger Umsatz machen, wodurch Arbeitsplätze verloren gingen. Man
müsse daher mit diesen Staaten „auf Augenhöhe sprechen und verhandeln“;
insbesondere da sich Italien gemäss dem Postulanten mit der Roadmap vom Februar
2015 verpflichtet habe, den Zugang zu grenzüberschreitenden Finanzdienstleistungen
zu erleichtern. Prisca Birrer-Heimo erklärte ihren Widerstand gegen den Vorstoss
damit, dass sie nicht noch ein „Sonderzügli“ sehen möchte: Wenn das Fidleg und das
Finig äquivalent der Mifid-II-Bestimmungen umgesetzt würden, gäbe es keine Probleme
mit dem EU-Marktzugang. Stattdessen versuche man, möglichst viel herauszuholen,
obwohl man gesehen habe, dass die EU da nicht mitspiele. Finanzminister Maurer
hingegen stellte sich im Namen des Bundesrates hinter das Postulat und erklärte, man
werde die Situation analysieren und anschliessend versuchen, entsprechende Verträge,
wie sie mit Deutschland bereits existierten, abzuschliessen. Den Erfolg des Vorhabens
könne er jedoch nicht garantieren. 
Der Nationalrat stimmte dem Postulat mit 138 zu 47 Stimmen zu, dagegen sprachen sich
geschlossen die Fraktionen der SP und der Grünen aus. 2

POSTULAT
DATUM: 28.02.2018
ANJA HEIDELBERGER

Daniela Stoffel a été nommée à la tête du Secrétariat d’État aux questions financières
internationales. Elle remplace Jörg Gasser qui a démissionné après seulement 21 mois
d’activité. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.01.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

En s'appuyant sur les déclarations du Network for Greening the Financial System,
auquel participent la FINMA et la BNS, Adèle Thorens Goumaz (verts, VD) a déposé une
motion qui préconise d'expliciter le devoir fiduciaire relatif à la prise en compte des
risques climatiques. Elle explique que les risques climatiques sont en fait des risques
financiers et que la Suisse se doit d'adapter ses bases légales afin de prendre en
compte ces risques dans le devoir fiduciaire. De plus, elle ajoute que le Plan d'action
finance durable de la Commission européenne (CE) prévoit des adaptations dans ce
sens et que la Suisse sera obligée de s'adapter afin de garantir, d'un côté, l'équivalence
juridique et, d'un autre côté, l'accès au marché européen. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Il a indiqué que la thématique de la finance

MOTION
DATUM: 31.05.2021
GUILLAUME ZUMOFEN
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durable faisait partie de son agenda et qu'un groupe de travail interne, mené par le
Secrétariat d'Etat aux questions financières internationales, avait été mis en place. En
outre, il a précisé que l'Office fédéral de l'environnement (OFEV) préparait un examen
de la situation juridique pour les gestionnaires de fortune en Suisse. Selon le Conseil
fédéral, cet examen répondra aux préoccupations de l'auteure de la motion.
Au Conseil national, la motion a été adoptée par 96 voix contre 86 et 3 abstentions. Les
arguments de la députée vaudoise ont su convaincre, non seulement, les Verts (29 voix),
le Parti socialiste (37 voix) et les Vert'libéraux (14 voix), mais aussi 14 député.e.s du
groupe du Centre ainsi que 2 député.e.s PLR vaudois. 4

Kapitalmarkt

Die Aussenpolitische Kommission des Nationalrats legte ihre Vorschläge für die
Umsetzung der im Vorjahr angenommenen parlamentarischen Initiative Gysin (sp, BS)
vor. Sie beantragte, das Gesetz über die Mitwirkung der Schweiz bei den Institutionen
von Bretton Woods in dem Sinn zu ändern, dass das Parlament in Zukunft über die
Teilnahme an Kapitalaufstockungen des IWF entscheidet. Der Nationalrat hiess die
Gesetzesrevision bei einer Gegenstimme gut. Mit der Überweisung eines Postulats
Strahm (sp, BE) (Po. 00.3102) beauftragte der Nationalrat die Regierung, sich in den
Gremien des IWF dafür einzusetzen, dass sich der private Finanzsektor an den Kosten
für die Verhinderung von Finanzkrisen und deren Behebung mitbeteiligt. Ebenfalls
Zustimmung fanden Teile der Postulate Langenberger (fdp, VD) (Po. 00.3175) und Pelli
(fdp, TI) (Po. 00.3121), die vom Bundesrat forderten, sich für mehr Transparenz bei den
IWF-Entscheidungen zu engagieren. Ein Postulat Gysin (Po. 00.3101), welches verlangt
hatte, dass sich der Bundesrat für eine Aufwertung der Stimmenkraft der armen Länder
im IWF zulasten der reichen Industriestaaten einsetzt, wurde hingegen mit 84:74
Stimmen abgelehnt. 5

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.12.2000
HANS HIRTER

Nach dem Nationalrat stimmte auch der Ständerat der Revision des Gesetzes über die
Mitwirkung der Schweiz bei den Institutionen von Bretton Woods zu. In Zukunft wird
das Parlament über die Teilnahme an Kapitalaufstockungen des IWF entscheiden. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 22.06.2001
HANS HIRTER

Geldpolitik

Mit einer Mehrheit von 65:55 Stimmen gab der Nationalrat einer parlamentarischen
Initiative Gysin (sp, BS) Folge, welche in Form einer allgemeinen Anregung verlangt, dass
in Zukunft Kapitalaufstockungen des IWF vom Parlament zu genehmigen sind. Im
Gegensatz zu Kapitalerhöhungen bei der Weltbank und bei regionalen
Entwicklungsbanken werden die IWF-Darlehen nicht mit Budgetmitteln, sondern durch
die Nationalbank finanziert und deshalb dem Parlament lediglich zur Kenntnis
unterbreitet. Gemäss dem Initianten und einer Mehrheit der Aussenpolitischen
Kommission des Nationalrates muss die Politik des IWF, welche mit ihren Entscheiden
zunehmend in die Politik von Staaten und Regionen eingreife, vermehrt von
demokratischen Gremien kontrolliert werden. Der Nationalrat überwies auch ein
Postulat seiner APK, welches dem Bundesrat empfiehlt, sich in den Gremien des IWF
dafür einzusetzen, dass bei Währungs- und Finanzkrisen auch die privaten Gläubiger an
Sanierungsmassnahmen beteiligt werden. 7

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 31.12.1999
HANS HIRTER

Der Bundesrat beantragte dem Parlament die Verlängerung der Teilnahme an den
Allgemeinen Kreditvereinbarungen des Internationalen Währungsfonds von Ende 2003
bis Ende 2008 mit einer Darlehenszusage von rund 2 Mia Fr. Dieses
Sicherheitsdispositiv für schwere Währungskrisen ist 1998 zum letzten Mal beansprucht
worden. Zusammen mit diesem Beschluss schlug die Regierung vor, dass in Zukunft sie
und nicht mehr das Parlament für derartige Verlängerungsbeschlüsse zuständig sein
soll. Eine analoge Regelung besteht bereits für die Verlängerungsbeschlüsse betreffend
die Neuen Kreditvereinbarungen des IWF, an welchen die Schweiz seit 1998 teilnimmt.
Der von der Aussenpolitischen Kommission des Nationalrats in Motionsform
eingebrachte Wunsch, dass sich der Bundesrat für einen stärkeren Einbezug der
nationalen Parlamente in die Politik der Bretton Woods-Institutionen (Weltbank und
IWF) einsetzen soll, wurde von diesem als Grundprinzip geteilt. Für die Weltbank
bestehe seit zwei Jahren ein aus Vertretern nationaler Parlamente gebildetes Gremium
zur Pflege des Kontakts zu deren Organen. Der Bundesrat gab allerdings auch zu

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.11.2002
HANS HIRTER
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bedenken, dass insbesondere von den Regierungen der Entwicklungsländer grosse
Widerstände gegen die Schaffung einer institutionalisierten Parlamentsvertretung
angemeldet werden, da sie davon Machteinbussen befürchten. Nachdem der Bundesrat
zugesagt hatte, das Anliegen zu unterstützen, überwies der Nationalrat den Vorstoss als
Postulat. 8

Das Parlament hiess die Verlängerung der Teilnahme der Schweiz an den Allgemeinen
Kreditvereinbarungen des Internationalen Währungsfonds von Ende 2003 bis Ende
2008 mit einer Darlehenszusage von rund 2 Mia Fr. gut. Im Ständerat erfolgte die
Zustimmung diskussions- und oppositionslos. Im Nationalrat unterlag Schlüer (svp, ZH)
mit seinem von der SVP-Fraktion unterstützten Nichteintretensantrag deutlich (116:35).
Schlüer befürwortete einen Austritt der Schweiz aus dem IWF, da dieser nichts zur
Verhinderung von Währungskrisen beitrage und nur den Interessen der USA diene. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.06.2003
HANS HIRTER

Der Bundesrat beantragte dem Parlament, mit einem neuen Bundesgesetz über die
internationale Währungshilfe eine klare und umfassende Grundlage für die
entsprechenden Finanzierungsverpflichtungen zu schaffen. Bisher bestanden nur für
einen Teil dieser Verpflichtungen klare rechtliche Grundlagen
(Währungshilfebeschluss), während Entscheide für eher spontane Aktionen wie z.B. die
Beteiligung an Spezialfonds des IWF oder Darlehen an Staaten, welche in den
internationalen Gremien besonders eng mit der Schweiz zusammenarbeiten, zum Teil
direkt auf die verfassungsrechtliche Kompetenz des Bundesrates abgestützt werden
mussten. An der Kompetenzverteilung zwischen Regierung und Parlament soll dabei
aber nicht gerüttelt werden. Das Parlament wird auch in Zukunft nur über die
Rahmenkredite, nicht aber über die einzelnen Hilfeleistungen und ihre Finanzierung
entscheiden. Gegen den grundsätzlichen Widerstand der SVP stimmten beide Kammern
dem neuen Gesetz und dem darauf basierenden Rahmenkredit zu. Da aber im
Nationalrat eine aus der SP und der SVP gebildete Mehrheit die Laufzeit des
dazugehörenden Rahmenkredits auf fünf Jahre beschränkt hatte, entstand eine
Differenz zum Ständerat, welche bis zum Ende des Jahres nicht ausgeräumt werden
konnte. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.12.2003
HANS HIRTER

Das Parlament verabschiedete das neue Bundesgesetz über die internationale
Währungshilfe. Die aus dem letzten Jahr verbliebene Differenz bestand darin, dass der
Nationalrat den Kreditrahmen auf eine Laufzeit von fünf Jahren beschränken wollte. Für
den Ständerat schien dies nicht nötig, da es sich nicht um echte Ausgaben, sondern um
eine Verpflichtungszusage handelt, und zudem die Bestimmung aufgenommen worden
war, dass der Bundesrat dem Parlament über die Verwendung der Mittel jedes Jahr
Rechenschaft ablegen muss. In einer ersten Runde hielten beide Kammern an ihrer
Version fest, in der zweiten Runde gab der Ständerat nach. Trotz dieses zusammen mit
der SP errungenen Erfolgs lehnte die SVP das neue Bundesgesetz in der
Schlussabstimmung ab. 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.03.2004
HANS HIRTER

Internationale Finanzinstitutionen

Das Parlament stimmte der Verlängerung der Teilnahme der Schweiz an den
Allgemeinen Kreditvereinbarungen des IWF um weitere fünf Jahre zu. Der Nationalrat
lehnte allerdings auf Antrag seiner Aussenpolitischen Kommission (APK-NR) die von der
Regierung beantragte Kompetenzübertragung für zukünftige Vertragsverlängerungen ab.
Der Ständerat schloss sich diesem Entscheid an. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.06.2008
HANS HIRTER

Der Nationalrat überwies diskussionslos eine Motion der SP-Fraktion, die vom
Bundesrat verlangt, sich im IWF, der Weltbank und den regionalen Entwicklungsbanken
dafür einzusetzen, dass prioritär eine auf die lokale Ernährungssicherheit zielende
Landwirtschaftspolitik gefördert wird und nicht eine an Exportchancen ausgerichtete.
Eine Motion Maury Pasquier (sp, GE), welche forderte, dass der Bundesrat vor den
Konferenzen dieser und ähnlicher internationaler Organisationen vorgängig das
Parlament über seine vorgesehenen Stellungnahmen informiert und konsultiert, fand
hingegen im Ständerat keine Mehrheit. 13

MOTION
DATUM: 03.10.2008
HANS HIRTER
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Zum Jahresende beantragte der Bundesrat dem Parlament auch noch die Verlängerung
des Rahmenkredits für die internationale Währungshilfe auf der Grundlage des
Bundesgesetzes über die internationale Währungshilfe (WHG) für den Zeitraum vom 1.
Oktober 2009 bis zum 25. Dezember 2013. Dieser Kredit beträgt 2,5 Mia Fr. und dient
für entsprechende Darlehen, die Übernahme von Garantieverpflichtungen und die
Leistung von à-fonds-perdu-Beiträgen an Staaten mit Zahlungsbilanzproblemen. Diese
Kreditzusagen sind in den vergangen Jahren kaum beansprucht worden; die weltweite
Krise der Finanzmärkte und die sich daraus entwickelnde Rezession könnten aber dazu
führen, dass die Instrumente der internationalen Währungshilfe wieder vermehrt in
Anspruch genommen werden müssen. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.12.2008
HANS HIRTER

Der Ständerat stimmte der im Vorjahr von der grossen Kammer überwiesenen Motion
der SP-Fraktion für die Förderung einer prioritär auf die lokale Ernährungssicherheit
zielende Landwirtschaftspolitik der internationalen Währungsorganisationen und
Entwicklungsbanken ebenfalls zu. 15

MOTION
DATUM: 05.03.2009
HANS HIRTER

Der Nationalrat stimmte gegen den Widerstand der SVP-Fraktion der Verlängerung des
Rahmenkredits für die internationale Währungshilfe für den Zeitraum vom 1. Oktober
2009 bis zum 25. Dezember 2013 zu. Nach ihm gab auch die kleine Kammer ihr
Einverständnis. 16

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.05.2009
HANS HIRTER

Der Bundesrat beantragte dem Parlament, dem Internationalen Währungsfonds (IWF) im
Rahmen der internationalen Währungshilfe einen ausserordentlichen, zeitlich
befristeten Beitrag zur Aufstockung seiner Mittel zu gewähren. Dieser Rahmenkredit
umfasst maximal 12,5 Mia Fr., welche die Nationalbank für höchstens zwei Jahre zur
Verfügung stellt. Den Bund kostet dieser Beitrag an den IWF zur Unterstützung von in
Zahlungsprobleme geratene Länder nichts, er muss aber dieses Darlehen der
Nationalbank garantieren. Der Ständerat hiess diesen Antrag gegen den Widerstand
einiger SVP-Abgeordneter gut. 17

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.05.2009
HANS HIRTER

Im September legte der Basler Ausschuss für Bankenaufsicht bei der Bank für
internationalen Zahlungsausgleich (BIZ) das überarbeitete Kapital- und
Liquiditätsregime für Banken vor, welches Basel II (2004 beschlossene
Eigenkapitalanforderungen für Banken) ablösen und 2013 bis 2019 schrittweise
umgesetzt werden soll. Das Gremium besteht aus den Zentralbankchefs und den
Leitern der nationalen Finanzmarktaufsichtsbehörden der G-20 und weiteren sieben
Staaten, darunter die Schweiz. Zentrale Beschlüsse von Basel III sind neben einer
Verschärfung der Anforderungen an wichtige Stabilitäts-Kennzahlen die deutlich
erhöhten Eigenkapitalanforderungen an die Banken. Dabei wurde das Minimum für das
harte Kernkapital (Kernkapitalquote entspricht dem Verhältnis des Eigenkapitals einer
Bank zu den risikobehafteten Geschäften) bei 7% angesetzt. Dadurch soll sichergestellt
werden, dass die Banken im Krisenfall ihre Verluste selbst auffangen können. Zusammen
mit der Fixierung des verlangten weichen Kernkapitals bei mindestens 1,5 % und
Ergänzungskapitals bei 2% wurden die Eigenkapitalanforderungen somit auf 10,5%
erhöht und fast verdoppelt. Im November stimmten die Regierungschefs der G-20 dem
Vorschlag zu. 18

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.11.2010
SUZANNE SCHÄR

Im Dezember genehmigte der Ständerat zwei Geschäfte zum internationalen
Währungsfonds. Zum einen ging es um eine Garantieverpflichtung zuhanden der SNB im
Zusammenhang mit einem Darlehen an den Treuhandfonds für Armutsbekämpfung und
Wachstum, zum anderen um den Beitritt der Schweiz zu den geänderten "Neuen
Kreditvereinbarungen des internationalen Währungsfonds" (IWF). Der Bundesrat war
im September mit den entsprechenden Botschaften an das Parlament gelangt. In der
ersten Vorlage erbat die Landesregierung die Zustimmung der Räte zur Fortführung der
schweizerischen Beteiligung an den Neuen Kreditvereinbarungen, die seit 1998 im
Rahmen des IWF bestehen und überarbeitet werden sollen. Konkret ging es um eine
Aufstockung des Sonderfinanzierungsfonds für ausserordentliche
Stützungsmassnahmen sowie die Flexibilisierung der Mittelbereitstellung im Krisenfall.
Die SNB, welche die Schweiz im Rahmen dieses Abkommens vertritt, sollte dabei
ermächtigt werden, sich mit maximal 10,9 Mia. SZR (ca. 18 Mia. Schweizer Franken) an
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internationalen, vom IWF koordinierten Liquiditätsmassnahmen zu beteiligen. Das
Mandat der SNB soll wie beim bisherigen Maximaldarlehen im Umfang von 1,5 Mia. SRZ
auch künftig nicht durch eine Bundesgarantie gedeckt sein. Die kleine Kammer
beschloss einstimmig Eintreten und lehnte mit 30 zu fünf Stimmen einen
Rückweisungsantrag von Maximilian Reimann (svp, AG) ab, der, unterstützt durch
Parteikollegen, das Geschäft an die Aussenpolitische Kommission (APK-NR)
zurückweisen wollte. Gefordert wurde insbesondere eine Prüfung des Verteilschlüssels
und die Limitierung der Schweizer Beiträge. Zudem hinterfragten die sich äussernden
SVP-Ständeräte das Potenzial des IWF, seine Stabilisierungsaufgabe angesichts weiterer
mit Zahlungsschwierigkeiten kämpfender Länder überhaupt noch wahrnehmen zu
können. Die Zustimmung der kleinen Kammer zum Bundesbeschluss erfolgte mit 27 zu
drei Stimmen bei drei Enthaltungen. Die Aussenpolitische Kommission des Nationalrats
(APK-NR) verschob die Behandlung des Geschäfts auf 2011. 19

Im Gegensatz zu den geänderten Neuen Kreditvereinbarungen galt es, das vom
Bundesrat beabsichtigte Treuhandfondsdarlehen der SNB an den IWF mit einer
Bundesgarantie zu versehen. Mit einem Verpflichtungskredit in der Höhe von 950 Mio.
Fr. soll die Schweiz zur Aufstockung der Mittel für den IWF-Treuhandfonds für
Armutsbekämpfung und Wachstum, die der Währungsfonds 2009 beschlossen hatte,
beitragen. Aus den Reihen der CVP wurde der Bundesrat dazu aufgefordert, die
Vergabe neuer Mittel mit expliziten Bemühungen um den Erhalt des gefährdeten
schweizerischen Sitzes im IWF-Exekutivrat zu verknüpfen. Die Kreditvorlage wurde
einstimmig mit 30 Stimmen bei drei Enthaltungen angenommen. Der Nationalrat hat die
geplante Beratung auch dieser Vorlage ins nächste Jahr verschoben. 20

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.12.2010
SUZANNE SCHÄR

Eine Mittelaufstockung stand 2010 auch im System der multilateralen
Entwicklungsbanken an. Die Schweiz hat über ihre Mitgliedschaft in sieben Institutionen
daran teil. Die Sofortmassnahmen, die zur Bekämpfung der weltweiten Finanzkrise
ergriffen worden waren, hatten zu einer Mittelumlagerung geführt, die bewirkte, dass
die für die Armutsbekämpfung und Strukturentwicklung vorgesehenen Mittel in den
betroffenen Entwicklungs- und Transitionsländern nicht mehr zur Verfügung standen.
2009 und 2010 beschlossen die Entwicklungsbanken deshalb Kapitalerhöhungen. Zur
Wahrnehmung ihrer Rolle als Geberland und zur Sicherung ihrer Stimmanteile sah der
Bundesrat die Schweiz zur Bereitstellung eines neuen Rahmenkredits für sechs
Entwicklungsbanken verpflichtet. Dabei ging es je nach Institut um Kapitalerhöhungen
in der Höhe von 8,3% (Internationale Finanzierungsgesellschaft) bis 200% (Afrikanische
und Asiatische Entwicklungsbanken). Insgesamt beantragte der Bundesrat eine
Verpflichtungssumme von rund 3,5 Mia. Franken, die im Zusammenhang mit der bis
2015 geplanten Erhöhung der Gelder für die Entwicklungszusammenarbeit auf 0,5% des
Bruttonationaleinkommens an die schweizerische ADP-Quote angerechnet werden
sollen. Als Erstrat nahm der Ständerat die Bundesratsvorlage ohne Gegenstimmen an. 21

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.12.2010
SUZANNE SCHÄR

Der Nationalrat behandelte im Berichtsjahr drei Finanzierungsbeschlüsse zugunsten
des Internationalen Währungsfonds (IWF), denen der Ständerat bereits in früheren
Jahren zugestimmt hatte (bilaterale Kreditvereinbarungen, neue Kreditvereinbarung,
Mittelerhöhung Treuhandfonds. Die SVP stellte bei allen drei Vorlagen einen
Nichteintretensantrag. Sie argumentierte, dass die Mittelerhöhung des Internationalen
Währungsfonds durch dessen zunehmendes „statutenwidriges“ Engagement in den
Euroländern Griechenland und Irland nötig geworden sei und kein Konzept zur Lösung
der Staatsschuldenkrise vorliege. Alle drei Nichteintretensanträge wurden abgelehnt.
Die Ratslinke knüpfte ihre Zustimmung zu den IWF-Krediten an die von ihr gewünschte
Erhöhung der Entwicklungshilfe. Die Taktik der Linken ging auf; den
Unterstützungsbeiträgen wurde am Vortag der Abstimmungen zu den IWF-Vorlagen
zugestimmt. 22
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Der IWF hatte im Frühjahr 2009 entschieden, mittels zeitlich befristeter bilateraler
Kreditvereinbarungen seine Mittel zur Deckung eines möglichen unmittelbaren
Kreditbedarfs aufgrund der sich verschärfenden Wirtschaftskrise um USD 250 Mia.
aufzustocken. Die entsprechende Massnahme wurde auf maximal zwei Jahre oder bis
zum Inkrafttreten der Neuen Kreditvereinbarung (NKV) beschränkt. Um zu signalisieren,
dass die Schweiz einen Beitrag an die Stabilität des internationalen Finanzsystems zu
leisten bereit sei, wollte der Bundesrat einen Anteil von 4% (USD 10 Mia.) an der
geplanten Aufstockung übernehmen. Diese bilaterale Kreditlinie, die im Ziehungsfall
durch die SNB gesprochen würde, muss vom Bund mit einem Rahmenkredit von
CHF 12.5 Mia. garantiert werden. Im Ständerat war eine entsprechende Garantie
zugunsten der SNB bereits 2009, gegen den Widerstand einiger SVP-Abgeordneter,
angenommen worden. Der Nationalrat behandelte das Geschäft in der Frühjahrssession
2011. Der Minderheitsantrag der Grünen Partei (gps), der die Rückweisung an den
Bundesrat forderte, scheiterte – trotz Unterstützung durch die SVP, die dem
Rückweisungsantrag aus taktischen Gründen ebenfalls zustimmte - klar (67 zu 111
Stimmen). Die GPS verlangte vom Bundesrat eine direkte Verknüpfung der Vorlage mit
einer Mittelerhöhung der öffentlichen Entwicklungshilfe auf 0,5% des
Bruttoinlandprodukts. Ebenso wurde der Antrag der SVP abgelehnt, wonach der IWF bei
Beanspruchung den Kredit mit in der Schweiz domiziliertem Gold absichern soll. Als
Pro-Argumente für die Beteiligung an der Mittelerhöhung wurde die Schweizer
Verpflichtung gegenüber dem internationalen Finanzsystem und dessen Bedeutung für
die Schweiz angeführt. Weiter wurde argumentiert, dass eine Annahme der Vorlage die
Verhandlungsposition für die Verteidigung des Schweizer Sitzes im IWF-Exekutivrat
stärken würde. Die Vorlage wurde in der Gesamtabstimmung mit 93 zu 68 Stimmen
angenommen. 23

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.03.2011
FABIO CANETG

Zeitgleich mit der befristeten Mittelaufstockung via bilaterale Kreditvereinbarungen
hatte der IWF im Frühjahr 2009 den Beschluss gefasst, seine finanziellen Mittel, die via
Neue Kreditvereinbarung (NKV) mobilisiert werden können, von SRZ
(Sonderziehungsrechte, Währungseinheit des IWF) 34 Mia. auf SRZ 367 Mia. zu erhöhen.
Die Quote der Schweizerischen Nationalbank, welche die Kreditlinien für die Schweiz
gewährt, hatte bis anhin 4,53% (SRZ 1.54 Mia.) betragen. Neu sollte diese Kreditlimite,
die im Gegensatz zur bilateralen Kreditvereinbarung nicht durch den Bund garantieren
werden muss, 2,97% (SZR 10.905 Mia.) betragen. Der Ständerat hatte dem Beitritt zur
NKV bereits 2010 zugestimmt. Die grosse Kammer behandelte das Geschäft in der
Frühjahrssession 2011. SVP-Vertreter setzten sich erneut erfolglos dafür ein, dass
allfällige SNB-Kredite an den IWF im Ziehungsfall mittels in der Schweiz domizilierten
Golds abgesichert werden müssen. Ein weiterer Antrag, der forderte, den Beitritt zur
Neuen Kreditvereinbarung (NKV) erst zu vollziehen, wenn die schweizerische Quote an
der NKV auf das Mass vergleichbarer Staaten reduziert sei, wurde mit Hinweis auf den
dadurch sinkenden Stimmrechtsanteil der Schweiz ebenfalls abgelehnt. In der
Schlussabstimmung wurde der Bundesbeschluss mit 94 zu 68 Stimmen angenommen.
Lediglich die SVP-Fraktion sowie einige Abgeordneten der GPS lehnten die Vorlage ab.
Der Beschluss wurde nicht dem obligatorischen Referendum unterstellt, wie von der
SVP beantragt. 24

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.03.2011
FABIO CANETG

Im Zuge der Mittelerhöhung des Treuhandfonds des Internationalen Währungsfonds
für Armutsbekämpfung und Wachstum war auch die Schweiz für ein Darlehen
angefragt worden. Dieses wird von der SNB gewährt und ist durch eine Bundesgarantie
gesichert. In behandelter Vorlage wurde eine Bundesgarantie von CHF 950 Mio.
diskutiert, die der SNB ein Darlehen von SZR 500 an den IWF-Treuhandfonds
ermöglicht. Der Ständerat hatte den entsprechenden Bundesbeschluss bereits im
September 2010 angenommen. Nach Ablehnung des Nichteintretensantrags der SVP im
Nationalrat wurde der Bundesbeschluss ohne weitere Anträge und Diskussionen mit 99
zu 63 Stimmen angenommen. 25

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.03.2011
FABIO CANETG

In der Folge des Beitritts zur revidierten Neuen Kreditvereinbarung NKV 2011 hatte sich
die maximale Kreditlinie der Schweizerischen Nationalbank (SNB) gegenüber dem IWF
von SRZ 1.54 Mia. auf SRZ 10.905 Mia. erhöht. Im Zuge der Erhöhung der ordentlichen
Mittel des IWF (Beschluss von 2010), zu der auch die Schweiz ihre Teilnahme zugesagt
hatte und deren parlamentarische Genehmigung 2012 im Parlament behandelt werden
würde, entschied der IWF die Mittel des NKV zu reduzieren („NKV-Rollback“). Dadurch
wurde in Aussicht gestellt, dass auch die maximale Kreditlinie der SNB gegenüber dem
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IWF reduziert werden würde, und zwar auf SRZ 5.5 Mia. 26

Nachdem bereits 2011 drei Finanzierungbeschlüsse zugunsten des Internationalen
Währungsfonds (IWF) vom Parlament gutgeheissen worden waren, gelangte der
Bundesrat 2012 mit drei weiteren Geschäften zum IWF ans Parlament. Das Vorgehen
wurde nicht von allen Seiten gutgeheissen. Der Präsident der aussenpolitischen
Kommission des Nationalrats (APK-NR), Andreas Aebi (svp, BE), äusserte sich
dahingehend, dass das IWF-Dossier „so komplex [sei], dass kein normalsterblicher
Milizparlamentarier mehr den Überblick habe“. Konkret ging es im ersten Geschäft, das
in der Frühlingssession vom Nationalrat und in der Sommersession von Ständerat
angenommen wurde, um die Genehmigung der Quoten- und Gouvernanzreform des
IWF. Sie führte zu einer Erhöhung der ordentlichen Mittel des IWF und zur Reduzierung
der schweizerischen Stimmrechtsquote. Die zweite Vorlage betraf eine erneute
bilaterale Kreditzusage an den IWF. Sie wurde in der Wintersession vom Nationalrat in
reduzierter Form gutgeheissen und war am Jahresende im Zweitrat hängig. Das dritte
Geschäft betraf die Verlängerung der Ende 2013 auslaufenden Verpflichtungskredite an
die Allgemeine Kreditvereinbarung (AKV). Sie wurde von den Räten 2012 noch nicht
behandelt. 27

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.06.2012
FABIO CANETG

Die erste Vorlage, die die Genehmigung der Quoten- und Gouvernanzreform des IWF
betraf, wurde in der Frühlingssession vom Nationalrat als Erstrat behandelt. Die Vorlage
gründete auf einem Beschluss des IWF-Gouverneursrats vom 15.12.10, der eine
Verdoppelung der ordentlichen Mittel des IWF und eine Verschiebung der
Stimmrechtsgewichte innerhalb des IWF-Exekutivdirektoriums vorsah. Für die Schweiz
bedeutete dieser Beschluss eine Erhöhung der SNB-Kreditlinie, die nicht vom Bund
garantiert werden musste, gegenüber dem IWF von 3.459 Mia. Sonderziehungsrechten
(SRZ) auf SRZ 5.771 Mia. bei gleichzeitiger Reduktion der Stimmrechtsquote von 1,45%
auf 1,12% (Sonderziehungsrecht sind die Recheneinheit des Internationalen
Währungsfonds; Ende 2011 betrug das Verhältnis von CHF gegenüber SRZ ungefähr
1.30). Der Beschluss sah vor, dass sich die schweizerische Position in der Rangliste der
Länder mit den grössten Quotenanteilen geringfügig von 17 auf 19 veränderte. Der
Bundesrat argumentierte, dass durch die Quotenreform die langfristige und
ausreichende Finanzierung des IWF gewährleistet würde, was im Interesse der
Schweizer Volkswirtschaft mit seinem international exponierten Finanzplatz sei. Weiter
erachtete er die Gouvernanzreform als ein Mittel zur Stärkung der Legitimität des
Währungsfonds, weil dadurch den Schwellenländern ein grösseres Gewicht
zugestanden werden sollte. Im Nationalrat wurde die Vorlage sowohl von rechter wie
auch von linker Seite kritisiert. Die SVP stellte Nichteintretens- und
Rückweisungsanträge. Ihre Bedenken, wonach der IWF „ein Fass ohne Boden“ sei,
wurden von der Ratsmehrheit jedoch nicht geteilt. Demgegenüber versuchte die Linke
mittels Minderheitsantrag durchzusetzen, dass sich der Bundesrat für eine Lockerung
der IWF-Kreditauflagen einsetzen müsse. Das Argument der bürgerlichen Parteien,
wonach kein Land zur Aufnahme eines IWF-Kredits gezwungen werde, verfing jedoch,
so dass sich auch dieser Antrag nicht durchsetzte. In der nationalrätlichen
Gesamtabstimmung wurde das Geschäft mit 123 zu 43 Stimmen angenommen. Der
Ständerat behandelte das Geschäft in der Sommersession. Vorgebracht wurde ein
Minderheitsantrag, der den Bundesrat dazu aufforderte, die Kreditauflagen des IWF
dahingehend zu beeinflussen, dass dieser nicht nur sparpolitische Auflagen machen
sollte, sondern auch auf Wachstumsförderung, soziale Sicherheit und Umweltschutz
achten müsse. Im Zuge der internationalen Diskussion um die Wirksamkeit der (reinen)
Austeritätspolitik in den (süd-)europäischen Euroländern erlangte der Antrag eine
unerwartet starke Unterstützung. Er wurde nur äusserst knapp mit Stichentscheid des
Präsidenten abgelehnt. In der Gesamtabstimmung wurde die Vorlage einstimmig
angenommen, womit der Staatsvertrag in Kraft treten konnte. 28

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.06.2012
FABIO CANETG

Nachdem bereits 2011 drei Finanzierungsbeschlüsse zugunsten des Internationalen
Währungsfonds (IWF) vom Parlament gutgeheissen worden waren, gelangte der
Bundesrat 2012 mit drei weiteren Geschäften zum IWF ans Parlament. Das Vorgehen
wurde nicht von allen Seiten gutgeheissen. Der Präsident der aussenpolitischen
Kommission des Nationalrats (APK-NR), Andreas Aebi (svp, BE), äusserte sich
dahingehend, dass das IWF-Dossier „so komplex [sei], dass kein normalsterblicher
Milizparlamentarier mehr den Überblick habe“. Konkret ging es im ersten Geschäft, das
in der Frühlingssession vom Nationalrat und in der Sommersession von Ständerat
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angenommen wurde, um die Genehmigung der Quoten- und Gouvernanzreform des
IWF. Sie führte zu einer Erhöhung der ordentlichen Mittel des IWF und zur Reduzierung
der schweizerischen Stimmrechtsquote. Die zweite Vorlage betraf eine erneute
bilaterale Kreditzusage an den IWF. Sie wurde in der Wintersession vom Nationalrat in
reduzierter Form gutgeheissen und war am Jahresende im Zweitrat hängig. Ebenfalls
auf 2013 wurden die parlamentarischen Beratungen zum dritten Geschäft, der
Botschaft über die Verlängerung der Teilnahme an den Allgemeinen
Kreditvereinbarungen (AKV) des IWF, traktandiert. Der Exekutivrat des IWF hatte im
November 2012 beschlossen, die AKV um weitere fünf Jahre bis Ende 2018
weiterzuführen. Das Instrument hatte für den IWF am Jahresende 2012 jedoch nur noch
untergeordnete Wichtigkeit, weil die AKV nach den ordentlichen Mitteln des IWF und
den Ressourcen aus der NKV erst das dritte Instrument zur Mittelbeschaffung
darstellte. Zusätzlich waren die Allgemeine Kreditvereinbarung (AKV) und die Neue
Kreditvereinbarung (NKV) derart verknüpft, dass nur die höhere der beiden
Kreditzusagen relevant war, weil die höhere Kreditzusage gleichzeitig das maximale
Engagement eines Landes bezeichnete. Die Kreditverpflichtungen der Schweiz, die über
den Kanal der AKV bestanden, waren per Ende 2012 bedeutend kleiner als die
Kreditzusagen über die NKV, weshalb die Verlängerung der AKV gemäss bundesrätlicher
Argumentation zu keinen weiteren finanziellen Verpflichtungen führen würde, jedoch
ein politisches Signal aussendete, dass die Schweiz weiterhin an der Teilnahme in
internationalen Finanzgremien interessiert sei. 29

Die im Jahr 2011 beschlossene bilaterale Kreditlinie zugunsten des IWF über
USD 10 Mia., die mit einem Rahmenkredit zugunsten einer Garantieverpflichtung des
Bundes gegenüber der Schweizerischen Nationalbank (SNB) über CHF 12.5 Mia. ergänzt
worden war, wurde gemäss Information des Bundesrates aufgrund von Verzögerungen
bei deren Genehmigung nie aktiviert. Dies lag im Umstand begründet, dass der
Nationalrat als Zweitrat den Beitritt zu den revidierten NKV, der die bilateralen Kredite
ablösen sollte, am selben Tag angenommen hatte, wie er die bilaterale Kreditline
zugunsten des IWF verabschiedet hatte. 30

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.11.2012
FABIO CANETG

Das zweite Geschäft, das im Berichtsjahr den Internationalen Währungsfonds (IWF)
betraf, kam im Sommer ins Parlament und wurde dort in der Wintersession vom
Nationalrat als Erstrat beraten. Die Vorlage zur Gewährung eines Rahmenkredits zur
Weiterführung der internationalen Währungshilfe sah vor, dem Bundesrat für den
Zeitraum von fünf Jahren und auf Grundlage des Währungshilfegesetzes (WHG) die
Kompetenz zur Gewährung einer Garantie gegenüber der SNB in Höhe von CHF 15 Mia.
zu übertragen. Die Nationalbank würde ihrerseits dem IWF im Falle einer
Beanspruchung eine Kreditlinie von maximal USD 10 Mia. gewähren. Die Zusage für diese
Kreditlinie machte der Bundesrat im April 2012 unter Vorbehalt der parlamentarischen
Zustimmung und im Zusammenhang mit einer ausserordentlichen, zeitlich befristeten
Aufstockung der IWF-Mittel. Zum Zeitpunkt der Botschaft war ein 2004 gesprochener
und 2009 bis 2013 verlängerter Rahmenkredit von CHF 2.5 Mia. in Kraft. Der Bundesrat
sah vor, diesen Beschluss nicht erst wie angekündigt 2013 zur Verlängerung zu
beantragen, sondern direkt durch den neuen Währungshilfebeschluss über CHF 15 Mia.
zu ersetzen. Er argumentierte, dass die Schweizer Volkswirtschaft sowohl finanziell als
auch wirtschaftlich sehr eng mit den von der Staatschuldenkrise betroffenen Ländern
verflochten sei und übermässig von einer Destabilisierung des internationalen
Währungs- und Finanzsystems betroffen wäre, weshalb die Währungshilfe im Sinne der
schweizerischen Interessen sei. In der nationalrätlichen Eintretensdebatte wurde über
einen von SVP-Parlamentariern eingereichten Nichteintretensantrag diskutiert. Die
Antragssteller bemängelten, dass die Vorlage einzig ein Beitrag zu den Euro-
Rettungsschirmen sei, welche jedoch nicht Teil der Lösung (der Staatsschuldenkrise),
sondern Teil des Problems seien. Der Nichteintretensantrag wurde klar abgelehnt. In
der Detailberatung gab die Höhe des Rahmenkredits von CHF 15 Mia. Anlass zu
Diskussionen, waren doch gegenüber dem IWF nur USD 10 Mia. zugesagt worden (was
zum Zeitpunkt der Beratung rund 9.7 Mia. CHF entsprach). Bundesrätin Eveline
Widmer-Schlumpf argumentierte, dass rund CHF 2.5 Mia. als Puffer für
Währungsschwankungen vorgesehen und weitere CHF 2.5. Mia. als Weiterführung des
bereits bestehenden, 2009 verlängerten Rahmenkredits von CHF 2.5 Mia. veranschlagt
seien. Der Kommissionsmehrheit schien die Reserve für Währungsschwankungen
allerdings als zu gross bemessen. Es wurde betont, dass der Bundesrat im Falle von
weiterem Bedarf an Währungshilfen wieder an das Parlament gelange könne. Die
Kommissionsmehrheit beantragte die Reduktion des Rahmenkredits auf CHF 10 Mia.
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Ausserdem stand ein Kompromissantrag aus der BDP über einen Rahmenkredit von
CHF 12.5 Mia. zur Abstimmung. Während sich die BDP hinter ihren Kompromissantrag
und gegen ihre Bundesrätin stellte, stimmten die GLP und die Grünen konsequent für
die höheren Summen, während sich die SP und die SVP bei beiden Abstimmungen für
die tiefere Kreditlinien aussprachen. Erklärungsbedürftig war das
Abstimmungsverhalten der CVP, die den Entwurf des Bundesrates dem
Kompromissantrag vorzog, jedoch mit der Mehrheit für einen Rahmenkredit von nur
CHF 10 Mia. stimmte, als dieser dem Kompromissantrag gegenüberstand. Weil letzten
Endes sowohl der bundesrätliche Entwurf über CHF 15 Mia. als auch der
Kompromissvorschlag über CHF 12.5 Mia. erfolglos blieben, wurde der Rahmenkredit
auf CHF 10 Mia. reduziert. Anlass zu weiteren Diskussionen gab zudem der linke
Minderheitsantrag, der den Bundesrat dazu aufforderte, sich im IWF aktiv für
wachstumsfördernde Kreditauflagen und gegen den Abbau von öffentlichen Diensten
und Sozialleistungen einzusetzen. Der Antrag war jedoch chancenlos, weil er nur von
der SP und den Grünen unterstützt wurde. In der Gesamtabstimmung stellte sich einzig
die SVP gegen die Vorlage, die mit 109 zu 58 Stimmen angenommen wurde. Das
Geschäft wurde im Ständerat für 2013 angesetzt. 31

Im Zusammenhang mit der vom IWF beschlossenen Gouvernanzreform stellte sich für
die Schweiz die delikate Frage, wie sie ihren Sitz im Exekutivgremium des IWF, den sie
als Vorsitzende einer Stimmrechtsgruppe innehatte, verteidigen konnte. Die
Gouvernanzreform sah vor, zwei Exekutivdirektoriumssitze der europäischen
Industrieländer zugunsten von Entwicklungs- und Schwellenländern abzubauen. Im
Frühjahr sah es nach einer Einigung mit dem ebenfalls in der Schweizer
Stimmrechtsgruppe vertretenen und als Schwellenland geltenden Polen aus. Die
Abmachung sah vor, den Sitz mit Polen alle zwei Jahre (erstmals ab 2014) abzuwechseln
und dadurch einen halben Sitz zur beschlossenen Reduktion des Gewichts der
europäischen Industrieländer beizutragen. Die Reform verzögerte sich jedoch, da sie in
den USA, die aufgrund ihres hohen Stimmrechtsanteils über eine Sperrminorität
verfügten, nicht rechtzeitig durch den Kongress abgesegnet wurde. Daher wird die
Schweiz ihren Sitz voraussichtlich erstmals 2016 (statt 2014) abgeben müssen. 32

ANDERES
DATUM: 31.12.2012
FABIO CANETG

In der Frühjahrssession befasste sich der Ständerat als Zweitrat mit der
bundesrätlichen Vorlage zur Gewährung eines Rahmenkredits zur Weiterführung der
internationalen Währungshilfe. Die Vorlage sah vor, dem Bundesrat für den Zeitraum
von fünf Jahren die Kompetenz zur Gewährung einer Garantie gegenüber der SNB in
Höhe von CHF 15 Mia. zu übertragen. Dadurch sollte der Nationalbank die Möglichkeit
eingeräumt werden, dem Internationalen Währungsfonds (IWF) bei Bedarf zusätzliche
USD 10 Mia. (zum Zeitpunkt der ständerätlichen Beratung rund CHF 9,5 Mia.) an
Krediten zur Verfügung zu stellen. Diesen Betrag hatte der Bundesrat im April 2012 im
Zuge einer ausserordentlichen, zeitlich befristeten Erhöhung der IWF-Mittel unter
Vorbehalt der parlamentarischen Zustimmung zugesichert. Der Rahmenkredit war
gemäss bundesrätlicher Argumentation auf CHF 15 Mia. veranschlagt, um einerseits
allfällige Währungsschwankungen abzufangen (CHF 2,5 Mia.) und andererseits den 2009
bis 2013 verlängerten Währungshilfekredit über CHF 2,5 Mia. weiterzuführen. Dem
Nationalrat folgend beantragte die ständerätliche Kommissionsmehrheit (WAK) eine
Reduktion des Rahmenkredits auf CHF 10 Mia. Sie war der Ansicht, dass dem Bundesrat
keine „Vorratshaltung“ (Roland Eberle, svp, TG) genehmigt werden sollte. Die Ratslinke
setzte sich mit der CVP für den bundesrätlichen Vorschlag ein, unterlag in der
Detailberatung aber knapp mit 23 zu 16 Stimmen. Ein Mehrheitsantrag, der die
Regierung aufforderte, sich aktiv dafür einzusetzen, dass die IWF-Kreditauflagen nicht
zu einer Verschlechterung der sozialen Lage in den Empfängerstaaten führten, wurde
von den bürgerlichen Parteien unter Führung von FDP und SVP im Plenum abgelehnt (22
zu 17 Stimmen). Die Ratsmehrheit ging mit Bundesrätin Widmer-Schlumpf einig, dass
eine solche Bestimmung nicht in einem Finanzbeschluss festgehalten werden sollte und
materiell nicht notwendig sei, weil der IWF dieses Ziel ohnehin verfolge. 33

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.03.2013
FABIO CANETG
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Ein zweiter Beschluss, der 2013 im Zusammenhang mit dem IWF getroffen wurde,
betraf die Verlängerung der Teilnahme an den Allgemeinen Kreditvereinbarungen
(AKV). Der Bundesrat hatte bereits 2012 beantragt, an der vom IWF beschlossenen
Verlängerung der AKV teilzunehmen. Es wurde argumentiert, dass eine Kündigung der
AKV ein schlechtes politisches Zeichen setzen würde. Zusätzlich zur Verlängerung hatte
die Regierung vorgesehen, die Verlängerungskompetenz – analog der Regelung zur
Neuen Kreditvereinbarung (NKV) – vom Parlament an den Bundesrat zu übertragen.
Konsens herrschte in den Räten darüber, dass die Verlängerung der Teilnahme an der
AKV zu keiner zusätzlichen finanziellen Verpflichtung für die Schweiz führe, weil die
Mittel, die dem IWF via NKV zur Verfügung gestellt wurden, deutlich grösser waren als
die Mittel, die über die AKV gesprochen wurden und die beiden Fazilitäten derart
verbunden waren, dass die höhere der beiden Zusagen die maximale Verpflichtung
eines Staates darstellte. Im Ständerat gab die Vorlage deshalb zu keiner Diskussion
Anlass und passierte einstimmig bei einer Enthaltung. Auch in der Grossen Kammer war
die Verlängerung der Teilnahme an der AKV unbestritten. Im Gegensatz zum Ständerat
stimmte der Nationalrat aber über einen SVP-Minderheitsantrag ab, der die
Beibehaltung der aktuellen Kompetenzregelung forderte. Mit Verweis auf die
Möglichkeiten des Bundesrats, die finanziell relevante Verlängerung der NKV
selbstständig vorzunehmen, stimmte die Mehrheit des Ratsplenums jedoch deutlich für
die Kompetenzverschiebung (119 zu 44 Stimmen). In der Gesamtabstimmung wurde der
Entwurf mit 121 zu 44 Stimmen angenommen. 34

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.06.2013
FABIO CANETG

La Suisse participe, depuis plusieurs années, à la stabilisation et à la dynamisation de
l’économie mondiale par l’intermédiaire d’une contribution financière versée à des
pays à faible revenu dans le cadre des liens tissés avec le Fonds monétaire international
(FMI). D’un point de vue législatif, cette aide est incorporée dans la loi sur l’aide
monétaire (LAMO). Ainsi, un prêt de 500 millions de droits de tirage spéciaux (environ
690 millions de francs) a été accordé par la Banque nationale suisse (BNS). En effet, la
révision de la loi sur l’aide monétaire inclut directement la BNS dans le processus
d’aide monétaire. Ce financement est attribué au Fonds fiduciaire pour la réduction de
la pauvreté et pour la croissance (fonds fiduciaire RPC) du FMI. Le prêt octroyé par la
BNS doit être garanti par la Confédération. Dès lors, l’attribution de cette assurance
est soumise au vote du parlement. Le Conseil fédéral, par l’intermédiaire du ministre
des finances, Ueli Maurer (udc), a recommandé un crédit d’engagement de 800 millions
de francs afin de prendre en compte les risques de fluctuation des taux de change.
Tout d’abord, la Commission de politique extérieure du Conseil des Etats (CPE-CE)
s’est prononcé en faveur du crédit d’engagement. Aucune voix ne s’est élevée pour
s’opposer à la volonté du Conseil fédéral. Ensuite, le Conseil des Etats s’est aligné sur sa
commission et a accepté le crédit d’engagement par 43 voix sans opposition.
Finalement, le Conseil national a validé l’engagement suisse par 118 voix contre 60. Des
voix d’opposition ont résonné uniquement dans le camp de l’UDC. Les sénateurs du
parti agrarien ont estimé que la Suisse pouvait lutter contre la pauvreté à moindre coût
et avec une meilleure efficacité grâce à ses relations bilatérales. Tous les autres partis
politiques ont soutenu la participation de la Suisse à l’aide monétaire internationale
grâce aux ramifications du FMI. Ils ont estimé que le prêt renforce la position helvétique
sur l’échiquier financier international. 35

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Avec une économie ouverte sur l'économie internationale et une place financière
comme pilier majeur de notre économie, il est important, selon Susanne Leutenegger
Oberholzer (ps, BL), que la Suisse participe activement à la stabilité de l'ordre financier
et monétaire international. Elle demande donc un rapport sur la stratégie à suivre pour
la Suisse afin de contribuer à un système financier et monétaire international
pérenne. Le Conseil fédéral, convaincu par les arguments de la parlementaire, a
proposé d'accepter le postulat. Lors du vote, le Conseil national l'a adopté tacitement.
Dans son rapport, le Conseil fédéral a montré comment la Suisse s'implique au sein des
organes financiers internationaux. Il a notamment souligné l'importance du Fonds
monétaire international (FMI) comme garant de la stabilité de l'ordre monétaire
international. 36

POSTULAT
DATUM: 20.12.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Le Conseil national a adopté le classement du postulat suite au rapport sur la stratégie
à suivre pour la Suisse afin de contribuer à un système financier et monétaire
international pérenne. 37

POSTULAT
DATUM: 18.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Comme la Suisse participe au volet financier et au sommet des chefs d'Etat et de
gouvernement du G20 de 2020, le Conseil fédéral a déterminé ses thèmes prioritaires.
Les sept Sages souhaitent mettre sur la table des discussions: l'imposition de
l'économie numérique, la finance durable et la régulation des marchés financiers en
adéquation avec la numérisation et les questions climatiques. 38

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil fédéral a validé le message sur la réforme des Nouveaux accords d'emprunt
(NAE) du Fonds monétaire international (FMI). Il sera donc soumis aux chambres pour
adoption. Cette réforme double les ressources NAE du FMI. Elles seront ainsi dotées
d'environ 500 milliards de francs suisses. En outre, la participation maximale de la
Banque nationale suisse (BNS) augmenterait jusqu'à 15 milliards de francs suisses. Le
Conseil fédéral a précisé que ces crédits n'étaient pas garantis par la Confédération.
Selon le Conseil fédéral, l'adoption de ces accords est nécessaire pour renforcer la
crédibilité de la Suisse sur l'échiquier financier et monétaire international. 39

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.02.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil national a adopté, par 149 voix contre 13 et 25 abstentions, la réforme des
nouveaux accords d'emprunt (NAE) du FMI. Ces nouveaux accords doublent les
ressources financières de CHF 250 à CHF 500 milliards. Comme l'a souligné la
Commission de politique extérieure du Conseil national (CPE-CN), le doublement des
ressources financières permettrait au FMI de renforcer la stabilité du système
économique mondial, notamment en temps de crise. La CPE-CN a soutenu le texte par
22 voix contre 0 et 3 abstentions. La crise économique liée au Covid-19 a également été
mentionnée pour justifier la pertinence des ces accords. En chambre, alors que les 13
voix opposées aux NAE provenaient du groupe UDC, la majorité des abstentionnistes
était issue des Verts. Le Parti écologiste suisse a notamment critiqué l'idéologie du FMI,
qui selon lui, a des conséquences désastreuses sur l'environnement. 40

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil fédéral a soumis au Parlement ses nouvelles contributions financières au
Fonds monétaire international (FMI). Pour être précis, il s'agit de trois contributions.
Premièrement, le Conseil fédéral souhaite renouveler sa ligne de crédit bilatérale de
CHF 8.5 milliards en faveur du FMI. Deuxièmement, le Conseil fédéral propose une
garantie de CHF 800 millions pour le Fonds fiduciaire pour la réduction de la pauvreté
et pour la croissance. Cette garantie répond notamment au fonds urgent mis en place
par le FMI pour lutter contre la crise du Covid-19. Troisièmement, le Conseil fédéral a
comme objectif de contribuer à la réduction de la dette de la Somalie avec une
contribution de CHF 10 millions. 41

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

A la suite de la chambre du peuple, la chambre des cantons a adopté – par 33 voix et 2
abstentions – la réforme des Nouveaux accords d'emprunts (NAE) du FMI. Elle a suivi la
recommandation de sa Commission de politique extérieure (CPE-CE). Par conséquent,
la participation de la Suisse augmentera de CHF 7 à 15 milliards. Si cette participation
est assurée par la Banque nationale suisse (BNS), elle est offerte sans garantie de la
Confédération. Au final, les arguments de la stabilité financière, de la prévention des
crises économiques et de l'importance de se positionner sur l'échiquier international
économique ont décidé du sort de l'objet. 42

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

La chambre du peuple a accepté, par 142 voix contre 54, l'octroi d'une garantie de la
BNS pour le Fonds fiduciaire pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance du
Fonds monétaire international (FMI). Si cette garantie s'élève à CHF 800 millions, le
risque financier est infime selon la commission de politique extérieur du Conseil
national (CPE-CN). La commission recommande donc à sa chambre d'adopter l'objet
par 19 voix contre 6. 
Lors des discussions, le conseiller fédéral Ueli Maurer a mis en avant la tradition
humanitaire helvétique et le devoir de solidarité, surtout en période Covid-19, avec

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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notamment le risque d'effet domino si les pays pauvres n'arrivent plus à payer leurs
dettes. Seul l'UDC s'est opposée à la garantie, prétextant une «garantie fantôme». 43

Le Conseil des Etats a adopté, à l'unanimité, le crédit d'engagement en vue de l'octroi
d'une garantie à la BNS pour le Fonds fiduciaire pour la réduction de la pauvreté et
pour la croissance du FMI. La chambre des cantons a donc suivi sa commission de
politique extérieure (CPE-CE) qui préconisait l'adoption par 10 voix contre 0 et 1
abstention. L'argument de l'importance de la stabilité du système financier
international pour une économie helvétique dopée par les exportations a fait
mouche. 44

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.12.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Banken

Der Druck internationaler und supranationaler Organisationen auf das Bankgeheimnis
verstärkte sich im Berichtsjahr. In seiner Antwort auf eine Interpellation Schlüer (svp,
ZH) nahm der Bundesrat kritisch Stellung zu Empfehlungen, welche der OECD-
Ministerrat zur Einschränkung des von ihm als schädlich taxierten Steuerwettbewerbs
formuliert hatte. In diesem Text war auch Kritik am Bankgeheimnis angebracht worden,
insofern dieses den Informationsaustausch zwischen den staatlichen Behörden
verhindere. Die EU ihrerseits hatte im sogenannten Steuerkompromiss des
Europäischen Rates am Gipfel von Feira (Portugal) beschlossen, längerfristig einen
obligatorischen Informationsaustausch zwischen den Steuerbehörden über
Zinsauszahlungen an Bürger anderer EU-Staaten einzuführen. Als befristete
Übergangslösung kann an dessen Stelle auch eine Zinsbesteuerung eingeführt werden.
Wichtig für die Schweiz in diesem Zusammenhang war, dass auf Verlangen von Staaten
mit einem ähnlich verfassten Bankgeheimnis wie die Schweiz (Luxemburg und
Österreich) beschlossen wurde, von wichtigen Nicht-EU-Staaten eine gleichwertige
Regelung zu verlangen. Im Spätherbst einigte man sich in der EU über den Inhalt einer
entsprechenden Richtlinie; der einstimmig zu erfolgende Entscheid darüber wurde
aber noch nicht gefällt. Angesichts dieser zunehmenden Attacken auf das
schweizerische Bankgeheimnis berief Bundesrat Villiger eine Expertengruppe ein,
welche Abwehrstrategien entwickeln soll. In mehreren Erklärungen hielt der Bundesrat
fest, dass die Schweiz am Bankgeheimnis festhalten werde und die in der Schweiz
praktizierte Quellensteuer auf Zinsen eine valable Alternative im Kampf gegen
Steuerhinterziehung darstelle. Die zur Zeit nur auf inländischen Wertpapieren
erhobene Abgabe könnte durch eine neue Abgabe auf den Zinserträgen ausländischer
Anlagen nach dem Zahlstellenprinzip ergänzt werden. Gegen den Widerstand der SP-
und GP-Vertreter unterstützte die WAK des Nationalrats diese Haltung der Regierung. 45

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.08.2000
HANS HIRTER

Während des ganzen Jahres verhandelte die Schweiz mit der EU über den
Themenkomplex „gleichwertige Massnahmen“ von wichtigen Nicht-EU-Mitgliedern zur
Verhinderung der Steuerhinterziehung. Für die EU bedeutete dies – zumindest war dies
ihre Verhandlungsposition – die Übernahme des für die EU beschlossenen
gegenseitigen Informationsaustausches der Steuerbehörden durch die Schweiz, wobei
sich diese Auskunftspflicht auf alle bei Banken geführten Konten von in der EU
ansässigen natürlichen Personen erstrecken würde. Dabei schreckten die
Finanzminister der EU und der für die Verhandlungen zuständige Kommissar Bolkestein
auch nicht vor Sanktionsdrohungen gegen die Schweiz zurück. Der Bundesrat
seinerseits hielt am Grundsatz fest, dass von der Schweiz bei blosser
Steuerhinterziehung (im Gegensatz zum Steuerbetrug) keine Rechtshilfe (und schon gar
keine rechtlich nicht anfechtbare Amtshilfe) geleistet wird. Er offerierte als seiner
Ansicht nach gleichwertiges und sogar effizienteres Mittel zur Bekämpfung der
Steuerhinterziehung weiterhin die Einführung einer Quellensteuer von bis zu 35% für
Personen mit Wohnsitz in der EU nach dem Zahlstellenprinzip, an deren Erträgen die
Wohnsitzstaaten partizipieren könnten. Die Verhandlungen, welche auch innerhalb der
EU verschiedene Interessen zutage treten liessen, konnten 2002 noch nicht
abgeschlossen werden. 46

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.12.2002
HANS HIRTER
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Die im Rahmen der zweiten Bilateralen Verträge mit der EU geführten Verhandlungen
über die grenzüberschreitende Information der Finanzämter über Bankkonten zur
Verhinderung der Steuerhinterziehung machten im Berichtsjahr gewisse Fortschritte.
Am 21. Januar einigten sich die Finanzminister der EU darauf, dass ab 2004 zwölf
Staaten diese Informationen automatisch austauschen werden, und die drei übrigen
(Belgien, Luxemburg und Österreich) eine Quellensteuer einführen, welche bis 2010
schrittweise auf 35% erhöht wird. Diese Quellensteuer als Alternative zur Meldepflicht
entsprach den früher gemachten schweizerischen Vorschlägen. Damit waren die Türen
für eine analoge Regelung mit der Schweiz geöffnet, welche dieser, wie auch Österreich
und Luxemburg, die Beibehaltung des Bankgeheimnisses gegenüber den
Fiskalbehörden erlauben würde. Nach den Vorstellungen der EU-Finanzminister sollten
von der in der Schweiz auf Konten von natürlichen Personen mit Steuersitz in der EU
erhobenen Quellensteuer mindestens 75% in den Wohnsitzstaat fliessen. Nachdem die
Finanzminister der EU ihr Projekt im Juni definitiv verabschiedet hatten, ging es für die
EU darum, neben der Schweiz auch andere Finanzplätze (Liechtenstein, Kanalinseln,
USA etc.) für diese Regelung zu gewinnen, da die Schweiz die Gleichbehandlung aller in
Frage kommender Finanzplätze verlangt hatte. Um die neue Steuereinnahmen
generierenden Vorschriften so schnell wie möglich in Kraft zu setzen (ursprünglich
geplant war der 1.1.2004), wünschte die EU die rasche Unterzeichnung eines
entsprechenden Abkommens mit der Schweiz, da Österreich und Luxemburg ihre
Unterschrift von derjenigen der Schweiz abhängig gemacht hatten. Dies stiess allerdings
bei der schweizerischen Regierung auf wenig Gegenliebe. Diese stellte sich auf
denselben Standpunkt wie die EU in den neunziger Jahren anlässlich der Verhandlungen
über die ersten Bilateralen Verträge zwischen der EU und der Schweiz. Sie beharrte
darauf, dass nicht einzelne Dossiers aus dem Paket herausgebrochen werden dürfen,
sondern bei allen Dossiers der Verhandlungsrunde (u.a. dem Mitmachen der Schweiz
beim Schengener- und beim Dubliner-Abkommen) eine Übereinkunft erzielt werden
muss. 47

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.06.2003
HANS HIRTER

Der im Rahmen der zweiten Bilateralen Verträge mit der EU ausgehandelte Vertrag über
die Zinsbesteuerung wurde vom Parlament in der Wintersession genehmigt. Dieser
führt für in EU-Staaten wohnhafte natürliche Personen eine Quellensteuer auf Zinsen
von Konten und verzinslichen Papieren bei Schweizer Banken ein. Der Steuersatz
beträgt für die ersten drei Jahre nach Inkraftsetzung 15%, steigt in den anschliessenden
drei Jahren auf 20% und erreicht danach den heute in der Schweiz bei Inländern
geltenden Satz von 35%. Die Schweiz behält einen Viertel dieser Abgaben, der Rest geht
an den Staat, in welchem die besteuerte Person niedergelassen ist. Der Bankkunde kann
sich dieser Pauschalsteuer entziehen, indem er die Bank autorisiert, die Zinserträge an
die Steuerbehörden seines Wohnsitzlandes zu melden. Im Nationalrat kritisierte die SVP
das Abkommen zwar, da damit das Bankgeheimnis auf die Dauer nicht gesichert sei, sie
zog aber ihren Nichteintretensantrag zurück. Gleichzeitig mit der Vertragsgenehmigung
hiess das Parlament die dazu gehörende Ausführungsgesetzgebung, das neue
Zinsbesteuerungsgesetz, gut. Dieses legt die Modalitäten fest, nach denen die Banken
die Zinszahlungen bei den schweizerischen Behörden melden und die Zinssteuer
abliefern müssen. Im Rahmen der Bilateralen II wurde auch ein Abkommen über die
Betrugsbekämpfung zwischen der Schweiz und der EU abgeschlossen. Es erleichtert
insbesondere bei Fällen von Warenschmuggel die Amtshilfe zwischen Zoll-, Steuer- und
Justizbehörden. Während bei Betrugsfällen zur Umgehung der indirekten Steuern und
Abgaben die Rechtshilfe (und damit die Aufhebung des Bankgeheimnisses) bereits jetzt
möglich war, wird dies in Zukunft auch für die Abgabenhinterziehung gelten. 48

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 17.12.2004
HANS HIRTER

Das im Rahmen der zweiten Bilateralen Verträge mit der EU ausgehandelte Abkommen
über die Zinsbesteuerung trat in Kraft. Da das Referendum nur gegen den Beitritt der
Schweiz zum Schengen/Dublin-Abkommen ergriffen worden war, fand zum
Zinsbesteuerungsabkommen keine Volksabstimmung statt.

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.07.2005
HANS HIRTER

Das als Alternative zum Informationsaustausch zwischen den Steuerbehörden
geschaffene Zinsbesteuerungsabkommen der Schweiz mit der EU gilt noch bis 2011. Da
es einige Schlupflöcher und Umgehungsmöglichkeiten aufweist, meldete der EU-
Steuerkommissar Leo Kovacs an, dass er bereits 2009 Verhandlungen innerhalb der EU,
aber auch mit der Schweiz über eine Verschärfung aufnehmen möchte. 49

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 14.11.2008
HANS HIRTER
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Im Dezember 2014 präsentierte die Expertengruppe „Brunetti II“ ihren Schlussbericht
zur Weiterentwicklung der Finanzmarktstrategie. In Sachen Aussenbeziehungen regte
die Gruppe Sondierungsgespräche mit der EU betreffend Machbarkeit eines
Finanzdienstleistungsabkommens an. Gleichzeitig sollte die Frage des Marktzugangs für
Schweizer Finanzinstitute erörtert werden. Entsprechende Empfehlungen sprachen die
Expertinnen und Experten schon im Frühjahr 2014 aus. Nach Medienberichten
beantragten Eveline Widmer-Schlumpf und Didier Burkhalter dem Gesamtbundesrat
aber erst im Dezember, Sondierungsgespräche mit der EU in Sachen
Finanzdienstleistungsabkommen zu suchen. Ein weiterer Fokus des Schlussberichts lag
auf der steuerlichen Wettbewerbsfähigkeit des Schweizer Finanzplatzes. Konkret
empfahl die Gruppe die Umstellung der Verrechnungssteuer auf das Zahlstellenprinzip.
Eine entsprechende Vorlage schickte die Landesregierung ebenfalls im Dezember 2014
in die Vernehmlassung. Zu guter Letzt äusserte sich der Bericht auch zur
Finanzstabilität. Im Speziellen regten die Expertinnen und Experten eine Überprüfung
der Systemobergrenze in der Einlagesicherung für Bankeinlagen an. Ebenfalls
prüfenswert erachtete das Gremium eine Vorfinanzierung der Einlagesicherung. Am
meisten Aufsehen erregten jedoch die Empfehlungen im Zusammenhang mit den
Kapitalanforderungen für (Gross-)Banken. Die Schweiz solle gemäss Schlussbericht zu
den Ländern mit „international führenden“ Eigenkapitalerfordernissen gehören.
Mehrheitlich wurde diese Empfehlung als Aufforderung zur Verschärfung der
(ungewichteten) Eigenkapitalerfordernisse interpretiert, kannten doch andere wichtige
Finanzplätze (beispielsweise die USA und das Vereinigte Königreich) strengere
Eigenkapitalanforderungen. Gleichzeitig mit der Kenntnisnahme des Schlussberichts
der Expertengruppe entschied der Bundesrat, einen „Beirat Zukunft Finanzplatz“
einzusetzen. Dieser sollte erneut durch Professor Aymo Brunetti präsidiert werden und
losgelöst vom Tagesgeschäft mit allen massgeblichen Akteuren der Finanzbranche
Fragen zur Finanzmarktstrategie erörtern und dem Bundesrat gegebenenfalls
Empfehlungen unterbreiten. 50

ANDERES
DATUM: 05.12.2014
FABIO CANETG

Grâce à sa loi sur le blanchiment d’argent (LBA), la Suisse a quitté la liste noire des pays
qui ne disposent pas d'une législation sur le blanchiment d'argent suffisamment forte
établie par l’Union européenne (UE). 51

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.02.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le scandale des Paradise Papers a mis en lumière les dérives des paradis fiscaux. L'UE a
donc établi une liste noire des pays non coopératifs. Susanne Leutenegger Oberholzer
(ps, BL) a déposé une motion pour que cette liste soit révisée. Elle estime qu'elle est
non exhaustive. 
Le Conseil fédéral a mis en avant la fiabilité de cette liste et proposé de rejeter la
motion. 
L'objet a été repris par Jacqueline Badran (ps, VD), puis classé car non traité dans les
délais.

MOTION
DATUM: 20.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Börsen

Zum Finanzdienstleistungsgesetz (Fidleg) und zum Finanzinstitutsgesetz (Finig) wurde
2014 eine gemeinsame Vernehmlassung durchgeführt. Ein Teil der in die
Vernehmlassung geschickten Vorentwürfe betraf einzig die Zusammenführung bereits
bestehender Erlasse aus verschiedenen Rechtsquellen. Zusätzlich wurden wichtige
Anpassungen, mehrheitlich zur Stärkung des Anlegerschutzes, vorgesehen. Neben der
erweiterten Informations- und Dokumentationspflichten sowie der Abklärung von
Kundenbedürfnissen sah der Vorentwurf vor allem drei umstrittene Punkte vor. Erstens
wollte der Bundesrat die Beweislast in Sachen Informations- und Aufklärungspflicht
umkehren. Nach herrschender Regelung lag es an den Anlegenden nachzuweisen, dass
der Informations- und Aufklärungspflicht nicht nachgekommen wurde; neu sollten die
Finanzintermediäre im Streitfall zu beweisen haben, dass entsprechende Pflichten
eingehalten wurden. Zweitens schlug die Landesregierung die Schaffung eines
Schiedsgerichts oder (alternativ) eines von der Branche vorfinanzierten
Prozesskostenfonds vor, um Anlegenden eine Klage gegen die Finanzintermediäre zu
erleichtern. Solche Klagen sollten gemäss Vorentwurf als Verbandsklagen angestrengt
werden können. Damit sollte den Klagenden kollektiv ermöglicht werden, ein
Fehlverhalten des Finanzintermediäres festzustellen, um danach mittels
Gruppenverfahren einen Vergleich mit dem betroffenen Finanzinstitut auszuhandeln.
Drittens sah der Bundesrat vor, unabhängige Vermögensverwalter neu ebenfalls der

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.06.2014
FABIO CANETG
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Aufsicht zu unterstellen. Gemeinsam war den beiden Gesetzesentwürfen ihre
Verbindung zur europäischen Gesetzgebung im Finanzmarktbereich (Markets in
Financial Instruments Directive II, Midfid II). Diese wurde im Frühjahr 2014 vom EU-
Parlament verabschiedet. Entgegen verbreiteter Befürchtung wurde von einem
Filialzwang für ausländische Anbieter abgesehen. Um den Marktzugang zur EU
sicherzustellen, waren jedoch weiterhin „äquivalente“ Regelungen zur EU-Richtlinie
Voraussetzung. Mit den beiden in die Vernehmlassung geschickten Vorentwürfen wollte
der Bundesrat sicherstellen, diesem Erfordernis zu genügen. In der Vernehmlassung
stiess vor allem die Umkehrung der Beweispflicht auf harsche Kritik, weil sie der
schweizerischen Rechtsordnung „wesensfremd“ sei. Ebenfalls kaum Chancen auf
Weiterverfolgung wurden der Idee der Verbandsklage gegen Finanzdienstleister
gegeben. Die individuelle Rechtsdurchsetzung habe sich bewährt, befanden die Kritiker
der vorgeschlagenen Regelung. Die erwogene Einführung eines Schiedsgerichts wurde
mehrheitlich ebenso negativ bewertet wie die Möglichkeit zur Schaffung eines
Prozesskostenfonds. Zu guter Letzt wurde kritisiert, dass in den Vorentwürfen eine
weitgehende Interpretation der „Weissgeldstrategie“ enthalten war, wonach den
Finanzinstituten unter anderem verboten wurde, unversteuerte Gelder anzunehmen. Es
sei nicht Aufgabe der Finanzintermediäre, für die Steuerehrlichkeit ihrer Kundinnen
und Kunden verantwortlich zu sein, argumentierten unter anderem die Inland- und
Kantonalbanken. Die überarbeiteten Gesetzesentwürfe waren am Jahresende 2014
noch ausstehend. 52

Eine vom Finanzdienstleistungsgesetz (Fidleg) und vom Finanzinstitutsgesetz (Finig)
gesonderte Vernehmlassung führte der Bundesrat im Winter 2013/2014 für das
Finanzmarktinfrastrukturgesetz (Finfrag) durch. Das Revisionsvorhaben wurde
hauptsächlich dadurch motiviert, dass die schweizerischen Regelungen im
Zusammenhang mit dem Derivatehandel nicht mehr den internationalen Standards
(G20-Verpflichtungen, Empfehlungen des Financial Stability Boards) entsprachen.
Neben der Bündelung verschiedener bestehender Erlasse im neuen Gesetz war im
Speziellen der Derivatehandel Gegenstand der Vorlage. Dieser Handel sollte neu über
eine zentrale Gegenpartei abgerechnet werden müssen. Dabei war für alle
Transaktionen eine Meldepflicht vorgesehen. Der Vorentwurf sah ausserdem eine
Bewilligungspflicht für verschiedene Akteure auf dem Derivatemarkt vor, so
beispielsweise für zentrale Gegenparteien, Zentralverwahrer, Transaktionsregister und
Zahlungssysteme. In der Vernehmlassung wurde die Stossrichtung der
Vernehmlassungsvorlage grossmehrheitlich begrüsst. Vereinzelte Kritik bezüglich
Bewilligungspflicht für betriebseigene oder multilaterale Handelssysteme sowie für
ausländische Börsen und multilaterale Transaktionsregister wurde in der vom Bundesrat
am 3.9.14 verabschiedeten Gesetzesvorlage berücksichtigt. Bis zum Jahresende 2014
wurde die Vorlage noch nicht im Parlament behandelt. 53

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.09.2014
FABIO CANETG

In der Frühlingssession nahm der Nationalrat die Beratung zum
Finanzmarktinfrastrukturgesetz (FINFRAG) auf. Dieses Gesetz soll neue Regeln zum
Handel mit derivaten Finanzinstrumenten erlassen und bestehende Bestimmungen, die
im Börsen-, Nationalbank- und Bankengesetz enthalten waren, vereinen. Die
Gesetzesanpassung erfolgte nicht unbedingt aus freien Stücken, sondern vielmehr als
Reaktion auf erheblichen internationalen Druck von Seiten der EU und der G-20, die
schweizerische Rechtslage internationalen Standards anzupassen. Dadurch erhofften
sich die Behörden, den Zugang schweizerischer Akteure zum europäischen Markt
bewahren zu können. Weder die betroffenen Branchen noch die Parteien zogen die
Notwendigkeit dieses Vorhabens in Zweifel, weshalb der Nationalrat ohne Gegenantrag
auf das Gesetz eintrat. Die Stimmung trauter Einigkeit fand jedoch in der
Detailberatung ein schnelles Ende, was sich in zahlreichen Minderheitsanträgen
manifestierte. Damit erfolgreich war eine Minderheit um Nationalrat Aeschi (svp, ZG),
die mit ihrem Antrag verlangte, einen von der vorberatenden Kommission (WAK-NR)
eingesetzten Passus, der negative Folgen von Hochfrequenzhandel eindämmen wollte,
wieder zu streichen. Die bürgerliche Mehrheit folgte diesem Antrag mit 116 zu 45
Stimmen deutlich. Ebenfalls durchzusetzen vermochte sich ein Antrag, der Geschäfte
von der Meldepflicht befreien wollte, sofern es sich bei den daran beteiligten Akteuren
um nichtfinanzielle Gegenparteien (Akteure aus der Realwirtschaft) handelte.
Kontrovers diskutiert wurde ein Antrag de Buman (cvp, FR), der die Schaffung von
sogenannten Positionslimiten forderte. Mit diesem Instrument werden die Anteile, die
ein bestimmter Akteur an einem Derivat erwerben kann, begrenzt und damit die
Möglichkeiten zur Beeinflussung des Preises durch einen einzelnen Marktteilnehmer

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.06.2015
NICO DÜRRENMATT
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eingeschränkt. Trotz der Unterstützung durch Bundesrätin Widmer-Schlumpf und trotz
der Tatsache, dass sowohl die USA als auch die EU entsprechende Regeln kennen bzw.
schaffen, fand der Antrag keine Mehrheit und wurde mit 103 zu 73 Stimmen verworfen.
Schliesslich gelang es der bürgerlichen Ratsmehrheit auch, die Strafbarkeit von
fahrlässig verübten Delikten in diesem Kontext aufzuheben und Bussenobergrenzen für
verschiedene Delikte zu senken. 
Die kleine Kammer nahm sich in der darauffolgenden Sommersession des
Finanzmarktinfrastrukturgesetzes an. Dabei wurde deutlich, dass sich die
Kantonsvertreter nur teilweise mit den Vorschlägen des Nationalrates anfreunden
konnten. Einig waren sich die beiden Kammern bei der Frage, ob der
Hochfrequenzhandel eingeschränkt werden sollte: Wie bereits der Nationalrat sprach
sich auch der Ständerat gegen derartige Bestimmungen aus. Ebenfalls einverstanden
erklärte sich die kleine Kammer mit dem Vorhaben des Nationalrates, fahrlässig
begangene Delikte in diesem Zusammenhang von einer Bestrafung auszunehmen.
Bezüglich der Meldepflicht von Geschäften zwischen nichtfinanziellen Gegenparteien
stellte sich die kleine Kammer auf den Standpunkt des Bundesrats, wonach auch
Geschäfte solcher Art meldepflichtig sein sollten. Im Gegensatz zum Nationalrat, der die
Schaffung von Positionslimiten abgelehnt hatte, sprach sich der Ständerat für die
Schaffung derselben aus. Nach dem Willen des Ständerates sollte der Bundesrat die
Kompetenz erhalten, zu gegebener Zeit Positionslimiten einzuführen, wobei es der
Finma unterliegen sollte, diese zu fixieren. In der Schlussabstimmung passierte die
Vorlage die kleine Kammer schliesslich einstimmig, womit sie zurück in den Nationalrat
gelangte. 
Die grosse Kammer zeigte sich bezüglich Meldepflicht von Geschäften zwischen
nichtfinanziellen Gegenparteien kompromissbereit: Ein Minderheitsantrag Caroni (fdp,
AR), der die Befreiung von der Meldepflicht nur auf kleine nichtfinanzielle Parteien
beschränken wollte, wurde angenommen. Kein Entgegenkommen signalisierte die
grosse Kammer hingegen bei den Positionslimiten. Der Antrag der Kommission, dem
ständerätlichen Vorschlag zuzustimmen, scheiterte knapp mit 91 zu 95 Stimmen am
Willen des bürgerlichen Lagers. 
Im weiteren Verlauf des Differenzbereinigungsverfahrens gelang es den beiden Räten
schliesslich doch noch, sich auf eine gemeinsame Linie zu einigen, wobei beide
Kammern je einmal von ihrer ursprünglichen Haltung abwichen. Der Nationalrat sprach
sich, wenn auch mit 92 zu 92 Stimmen und mit Stichentscheid des Präsidenten Rossini
(sp, VS) äusserst knapp, für den ständerätlichen Entwurf aus, der dem Bundesrat die
Kompetenzen einräumte, Positionslimiten einführen zu können. Der Ständerat hingegen
machte in der Frage der Befreiung von der Meldepflicht Konzessionen und erklärte sich
schliesslich mit dem Kompromissvorschlag des Nationalrats, wonach nur Geschäfte
zwischen kleinen nichtfinanziellen Gegenparteien nicht meldepflichtig sein sollen,
einverstanden. 
In der Schlussabstimmung wurde das Finanzdienstleistungsgesetz mit 137 zu 54
(Nationalrat) bzw. 43 zu 1 Stimmen gutgeheissen, wobei die SVP die einzige Partei war,
die sich gegen die Vorlage aussprach. Damit machte sie deutlich, dass aus ihrer Sicht zu
viele von der EU vorgegebene Inhalte in das vorliegende Gesetz eingeflossen seien. 54

Etant donné les modifications législatives relatives à l'échange de garanties au niveau de
l'infrastructure des marchés financiers au sein de l'Union européenne (UE), une
harmonisation rapide apparaît comme nécessaire afin que les acteurs helvétiques des
marchés financiers ne soient pas défavorisés. Par conséquent, le Département fédéral
des finances (DFF) a ouvert une procédure de consultation pour la modification de
l'ordonnance sur l'infrastructure des marchés financiers (OIMF). Les principales
modifications concernent les échanges de garanties pour les transactions dérivées de
gré à gré. Il s'agit d'une extension des garanties autorisées et des dérogations au niveau
de l'échange des garanties, et d'un assouplissement de la législation relative aux
décotes supplémentaires. Vu le caractère relativement urgent de la situation, la
consultation sur la modification de l'OIMF doit se terminer déjà en avril. 55

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 13.02.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que les relations entre l'Union européenne (UE) et la Suisse semblaient s'orienter
vers un climat agréable et tempéré, l'équivalence boursière accordée à la Suisse, mais
limitée dans le temps, a résonné comme un coup de tonnerre dans ce ciel plutôt bleu.
En effet, si une reconnaissance a été accordée, la Suisse demeure le seul Etat tiers a
avoir reçu une équivalence limitée au 31 décembre 2018. Le Conseil fédéral n'a pas
tardé à réagir. Considérant que cette décision visait à affaiblir la place financière
Suisse, il a entrepris des travaux pour renforcer la compétitivité de la Suisse. La

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.12.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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suppression du droit de timbre a notamment été mentionnée comme mesure. 56

Afin de protéger l'infrastructure boursière helvétique, le Conseil fédéral a décidé que si
l'Union européenne (UE) n'accordait pas une équivalence boursière illimitée dans le
temps, alors il recourrait au droit d'urgence pour soumettre les bourses européennes à
une procédure d'équivalence similaire. Avec cette stratégie défensive, le Conseil
fédéral applique la «loi du talion» pour défendre ses intérêts. 57

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.06.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors qu’un accord institutionnel était toujours en salle d’attente à la fin d’année 2018,
l’Union européenne (UE) a d’abord annoncé que, face à l’absence de progrès
significatifs, la Suisse serait privée de l’équivalence boursière dès 2019. Cette décision
inattendue a fait réagir la sphère politique helvétique. L’UDC, dans une rhétorique de
conflit, a parlé de chantage et a prié le Conseil fédéral de mettre en place les mesures
de rétorsion prévues par le Département des finances (DFF). Pour sa part, le PLR a
refusé une logique de loi du talion. Le PS, par la voix de Carlo Sommaruga (ps, GE) s’est
annoncé déçu du rapport de force «insupportable» imposé par l’UE. Finalement, la
présidente de la Commission de la politique extérieure du Conseil national (CPE-CN),
Elisabeth Schneider-Schneiter (pdc, BL) a dit craindre qu’une telle dynamique annonce
la fin des relations bilatérales avec l’UE. Alors que la situation semblait bloquée, l’UE a
finalement décidé, 1 mois plus tard, de prolonger de 6 mois l’équivalence pour la
bourse helvétique. En résumé, l’UE, qui a d’abord montré les dents, a laissé la porte
ouverte pour quelques mois encore. En 2019, les décisions relatives à l’accord
institutionnel seront décisives dans le dossier sur l’équivalence boursière. 58

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.12.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Le 30 juin 2019, après plusieurs délais accordés à la Suisse, l'Union européenne (UE) a
mis fin à l'équivalence boursière avec la Suisse. Cela implique qu'il n'est plus possible
de négocier des titres suisses depuis les bourses européennes. Le Conseil fédéral a
donc activé sa «riposte». Les plateformes de négoce qui siègent en Europe n'ont plus la
possibilité de négocier des titres depuis la bourse helvétique. Alors que l'UE se place
comme le principal partenaire commercial de la Suisse, et que les discussions sur
l'Accord-cadre durent, la stratégie de riposte du Conseil fédéral semblait porter ses
fruits début juillet. En effet, la bourse Suisse était à la hausse, car l'ensemble du négoce
de titres helvétiques devaient désormais passer par la Suisse, et non plus être négocié
dans les bourses européennes. 59

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Versicherungen

Gewisse Gesetzesanpassungen erfordert auch das am 10. Oktober 1989 zwischen der
Schweiz und der EG abgeschlossene Abkommen über den Bereich der
Schadenversicherung. Der Entwurf für die an sich unbestrittene Revision wurde im
Sommer in die Vernehmlassung gegeben. 60

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.09.1990
HANS HIRTER

Der Ständerat hiess als Erstrat des Abkommen zwischen der EG und der Schweiz über
die Schadenversicherung gut.

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.12.1991
HANS HIRTER
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